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2 Place Dugas – 69510 THURINS
Tel : 04.78.81.99.90 – mairie@mairie-thurins.fr 

________________________________________________________________




MARCHÉ PUBLIC DE SERVICES




	
MISSION DE PROGRAMMATION POUR LA SALLE DES FÊTES SALLE SAINT-MARTIN




Règlement de consultation
(RC)





Date et heure limites de remise des offres :


Le 20 octobre 2026 à 11h30






ARTICLE 1 : Objet du marché
Le présent marché a pour objet une mission de programmation pour la salle des fêtes Salle Saint-Martin.  

ARTICLE 2 : Conditions de la procédure

2.1. Etendue de la consultation

La présente consultation passée en procédure adaptée est soumise aux dispositions du code de la commande publique, et notamment des articles L.2123-1 et R.2123-1 et suivants. 

2.2. Décomposition en tranches ou en lots 

L’ensemble de la prestation est concentré en un lot unique :
· Phase 1 : Analyse des besoins – tranche ferme
· Phase 2 : Définition du programme fonctionnel et technique – tranche ferme
· Phase 3 : Assistance de la collectivité pour la procédure de consultation et le choix de maîtrise d’œuvre – tranche optionnelle  

2.3. Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

2.4. Conditions de participation des concurrents

Les offres seront présentées par une seule entreprise ou par un groupement.

En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire.

Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il se verra contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur.

2.5. Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.

ARTICLE 3 : Durée du marché

La durée du marché est précisée dans l’acte d’engagement.




ARTICLE 4 : Mode de règlement du marché et modalités de financement

Les prestations seront rémunérées selon les règles de la comptabilité publique et seront financés sur les crédits inscrits au budget de la commune.
Les prix sont forfaitaires et non révisables.

Le délai de paiement est de 30 jours à compter de la réception des demandes de paiement.

ARTICLE 5 : Retrait ou demande de dossier

Le dossier de consultation est téléchargeable dans son intégralité à l’adresse suivante :    
www.marches-publics.info 

ARTICLE 6 : Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :

· Le règlement de la consultation (RC),
· L’acte d’engagement (AE),
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP),
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP),

ARTICLE 7 : Présentation des offres

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en euros.

Les candidats devront fournir les pièces suivantes :

7.1. Pièces relatives à la candidature

· Une lettre de candidature indiquant la forme juridique du candidat, et en cas de groupement, l’habilitation du mandataire par ses co-traitants (DC1 ou équivalent);

· Une déclaration du candidat individuel ou de chaque membre du groupement (DC2 ou équivalent) ;

· Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet ;

· Une déclaration sur l’honneur du candidat attestant qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles 45 et 48 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée et notamment qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés ;

· Les références professionnelles similaires effectuées au cours des 5 dernières années (au moins trois opérations souhaitées) ;

- 	Une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;

NOTA : Afin de justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat peut également demander que soient prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’un ou plusieurs sous-traitants.
Dans ce cas, il doit justifier des capacités de ce ou ces derniers et de leur disponibilité pour l’exécution du marché.

En cas de groupement, chaque membre du groupement devra fournir les pièces demandées, à l’exception de la lettre de candidature, commune à l’ensemble du groupement.

7.2. Pièces relatives à l’offre

-	l’acte d’engagement dûment complété et signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) de l’entreprise ;

-	le cahier des clauses administratives particulières daté et signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) de l’entreprise ;

- 	le cahier des clauses techniques particulières daté et signé par le(s) représentant (s) qualifié(s) de l’entreprise ; 

· Une décomposition du prix globale et forfaitaire détaillant, pour chaque phase et chaque tranche, le nombre de jours envisagés en fonction du niveau de technicité du personnel et le prix afférent. Document à créer par le programmiste, non fourni dans le dossier de consultation. 

- 	une note technique comprenant : la qualité des références présentées à l’appui de la candidature ; la mise en œuvre de la démarche de programmation avec son déroulé précis, le délai pour chaque étape et sa justification ; l’organisation de l’équipe (compétences et statut des intervenants, répartition des tâches et du rôle de chaque intervenant) ; la répartition des temps passés par phase d’étude et par intervenant ; le contenu des rendus.


ARTICLE 8 : Sélection des candidatures et critères de jugement des offres

L’examen des candidatures et le jugement des offres se feront dans le respect des principes de la commande publique.

Les candidatures seront jugées recevables au vu des pièces mentionnées à l’article 7.1 du présent règlement.

8.1 Pondération 

L’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous et pondérés de la façon suivante :

· Prix : 							50%

Pour chaque candidat, un ratio (arrondi à 2 chiffres après la virgule), est calculé en divisant le montant de l’offre du candidat présentant l’offre la moins chère par le montant de l’offre du candidat considéré. Les candidats seront classés par ordre décroissant en multipliant le ratio obtenu par la note 50, l’offre la moins élevée se voyant attribuer la note de 50.
	 
· Méthodologie : pertinence de l’approche et respect des contraintes : 	 40%	
Ce critère sera jugé sur la base de la note technique.

· Expérience – références similaires : 	10% 

NOTA : Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées entre le bordereau des prix unitaires et les autres pièces de l’offre, les indications portées en lettres sur le bordereau des prix prévaudront sur toute autre indication de l’offre, et il ne sera tenu compte que du ou des montants corrigés pour le jugement de la consultation.

8.2 Négociations 

La commune de Thurins se réserve la possibilité d’entamer librement des négociations avec un ou plusieurs candidats de son choix sur la base de l’offre technique et financière. 

A l’issue de la négociation, ces candidats seront invités à remettre une nouvelle offre dans un délai identique pour tous. Les nouvelles offres seront analysées au regard des critères et de la méthode de calcul relative à leur pondération mentionnée dans le présent article.

La commune de Thurins se réserve la possibilité d’attribuer le marché sans avoir recours aux négociations.

ARTICLE 9 : Conditions d’attribution du marché

L’offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats retenus fournissent, dans les 5 jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur, les pièces suivantes:

  Les copies des certificats fiscaux et sociaux visés à l’article R. 2143-12 du Code de la commande publique (issu du décret n°2016-360 modifié) ou l’état annuel des certificats reçus attestant que la société est à jour de ses cotisations au 31 décembre de l’année précédente.
  L’une des pièces prévues aux articles D8222-5, D8222-7 et D8222-8 du Code du Travail.
  Un extrait de l’inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou Kbis) ou une carte d’identification justifiant de l’inscription au répertoire des métiers.
  Un récépissé de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d’inscription.
  Lorsque le contractant emploie des salariés, une attestation sur l’honneur établie par ce cocontractant de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L1221-10-1, L3243-2 et R3243-1 du code du travail."*


ARTICLE 10 : Conditions d’envoi ou de remise des offres

Les offres dématérialisées seront transmises via la plateforme de dématérialisation www.marches-publics.info

Les candidats devront fournir les pièces mentionnées aux articles 7.1 et 7.2 du présent règlement.

Les pièces transmises par voie électronique sont chiffrées et doivent impérativement être transmises par une personne habilitée à engager l'entreprise et disposant d'un certificat de signature électronique valide, émis par une société de certification reconnue.

L’offre devra être remise avant la date et l'heure indiquées dans la page de garde du présent règlement. 

ARTICLE 11 : Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires nécessaires au cours de leur étude, les candidats pourront poser toutes questions par écrit, et les transmettre à la commune de Thurins au plus tard 5 jours avant la date de remise des offres, par la plate-forme de dématérialisation : www.marches-publics.info 

Une réponse sera alors transmise en temps utile à tous les candidats ayant été destinataires du dossier. 


VISITE OBLIGATOIRE de la SALLE SAINT-MARTIN :
le vendredi 2 octobre 2026 à 9h00 sur place (19 rue du Michard 69510 THURINS)



Thurins, le 18 septembre 2026
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